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Entre les soussignés :  
 
LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA VILLE D’ANGERS, représenté par 
Christelle LARDEUX-COIFFARD, Présidente déléguée, agissant en cette qualité, en vertu de 
la Délibération du Conseil d’Administration en date du 25 juin 2020, et ci-après désigné par « le 
CCAS », 
 
Et 
 
L’ASSOCIATION CONSOMMATION LOGEMENT ET CADRE DE VIE ANGERS (N°SIRET : 
37832660700017), association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social au 14 place 
Imbach 49100 ANGERS, représentée par Monsieur Henri Ménard, Président de l’Association, 
et ci-après désignée par « l’Association ». 
 
 

PREAMBULE 
 
Le monde associatif est un acteur essentiel de la vie de la Cité et de l’économie sociale et 
solidaire locale, un interlocuteur privilégié pour la Ville, créateur de lien social, porteur 
d’analyses et de projets, de capacité d’animation et de gestion. A ce titre, c’est un partenaire de 
la Ville. 
 
Agir en partenaires ne signifie pas l’abandon des responsabilités et des engagements de 
chacun, mais l’établissement de relations contractuelles basées sur une définition commune 
des objectifs et missions prioritaires autour desquels la Ville précise les moyens qu’elle alloue, 
et l’Association la manière dont elle s’engage à les mettre en œuvre selon les axes de son 
propre projet. 
 
Le partenariat entre l’Association et le CCAS s’inscrit dans le cadre du projet de territoire en lien 
avec les partenaires du secteur, et en particulier avec les services de la collectivité concernée. 
 
Le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social dans la 
commune en lien étroit avec les associations : elle apporte un soutien fort aux associations qui 
agissent sur son territoire pour accompagner les angevins en situation de précarité, d’exclusion 
sociale, assurer dans certains cas leur pérennité ou encourager leur développement.  
 
L’Association Locale CLCV Angers exerce, de par ses statuts, une mission de proximité pour 
lutter contre l’isolement dans les quartiers, accompagner socialement les publics les plus 
éloignés de la formation et de l’emploi, informer et défendre des locataires et consommateurs 
angevins.   
 
La collectivité reconnait le projet d’intérêt général de l’association en lui apportant une aide 
directe sous forme de subventions et une aide indirecte par la mise à disposition de locaux.  
 
Cette nouvelle convention d’objectifs relève du cadre de la circulaire VALLS datée du 
29 septembre 2015 concernant les relations entre les pouvoirs publics et les associations.  
 
C’EST DANS CES CONDITIONS QU’IL A ETE CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI 
SUIT :  
 

CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS 
ENTRE 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA VILLE 
D’ANGERS 

ET 
L’ASSOCIATION CONSOMMATION LOGEMENT ET CADRE DE VIE 

ANGERS 
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TITRE I – DISPOSITIONS INTRODUCTIVES 
 
 
Article 1 : Projet associatif – Souveraineté associative 
 
L’indépendance de l’Association s’exprime notamment dans le projet associatif élaboré et 
adopté par le conseil d’administration, validé en assemblée générale. 
 
Le CCAS de la Ville d’Angers ne fait pas partie du conseil d’administration de l’Association. Elle 
pourra accepter cependant des invitations ponctuelles aux instances associatives sans que ses 
représentants ne participent de quelque façon que ce soit aux décisions. 
 
Le CCAS de la Ville reconnaît l’intérêt pour l’Association d’adhérer, si elle le souhaite, à la 
fédération de son choix, mais cela n’engage pas la Ville de quelque manière que ce soit. 
 
 
Article 2 : Engagements préliminaires  
 
Charte de la laïcité : 
La collectivité informe le cocontractant qu’il est invité à prendre connaissance de la Charte de 
la Laïcité d’Angers Loire Métropole, de la Ville d’Angers et du CCAS d’Angers. Cette Charte 
exprime les valeurs de respect, de dialogue et de tolérance présentes au cœur de l’identité 
républicaine de la France où tous les citoyens ont à vivre ensemble.  
Les collectivités souhaitent que leurs cocontractants respectent l’application de cette Charte qui 
est annexée à l’ensemble des conventions (Cf Annexe1) 
 
Pacte républicain :  
Le cocontractant s’engage à respecter les lois en vigueur, qui proscrivent toute discrimination à 
l’égard des usagers. Il est tenu, conformément à la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant 
le respect des principes de la République, de s’engager : 
« 1° A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne 
humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 
« 2° A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 
« 3° A s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. » 
(Cf Annexe 2 - Décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021) 
 
Conflits d’intérêts : 
Le cocontractant s’engage durant toute l’exécution du contrat à sensibiliser ses instances 
dirigeantes et son personnel à la prévention des conflits d’intérêts. » 
 
 
 
TITRE II – PROJET D’INTERET GENERAL DE L’ASSOCIATION 
 
 
Article 3 : Objet de la convention  
 
Par la présente convention, le CCAS et l’Association s’engagent à développer leurs projets 
respectifs dans une optique de complémentarité et de convergence particulièrement sur les 
thématiques de lutte contre l’isolement dans les quartiers, d’information et d’accompagnement 
des angevins les plus vulnérables. 
 
Dans ce cadre, le CCAS de la Ville d'Angers apporte son soutien aux activités d'intérêt général 
que l'Association entend poursuivre conformément à ses statuts et telles que précisées à l'article 
ci-après. 
 
Les signataires s’engagent également à orienter les usagers qu’ils auraient repérés vers leurs 
programmes respectifs. Ils entendent ainsi contribuer à un accompagnement global des 
angevins. 
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Article 4 : Durée de la convention 
 
La convention pluriannuelle d’objectifs est conclue à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 
décembre 2024.  
 
 
Article 5 : Interventions de l’Association 
 
Dans ce cadre, la CLCV Angers s’engage à son initiative et sous sa responsabilité à mettre en 
œuvre le projet d’intérêt général précisé en annexe 3 à la présente convention.  
 
 
Le projet associatif s’articule autour de 5 axes :  
 

• Développer le pouvoir d’agir des habitants, 

• Renforcer la citoyenneté et améliorer le cadre de vie des habitants, 

• Lutter contre les exclusions, 

• Soutenir l’accès aux droits des habitants, 

• Faire évoluer la gouvernance de l’association. 

 
Parmi ceux-ci, le CCAS soutient la dynamique associative sur les 4 premiers axes.  
Le CCAS contribue financièrement au projet d’intérêt général et n’attend aucune contrepartie 
directe de cette subvention. 
 
 
TITRE III – MISE EN ŒUVRE DU PROJET ASSOCIATIF 
 
 
Article 6 : Mise à disposition de locaux et de matériels 
 
En fonction des besoins et du développement des activités de l’association, la Ville peut 
accepter la mise à disposition permanente ou ponctuelle de locaux ou de matériels. 
 
Pour la réalisation du projet associatif de la CLCV Angers, la Ville d’Angers assure une mise à 
disposition permanente de locaux pour l’Association, dont les modalités font l’objet d’une 
convention spécifique (Cf. Conventions relatives aux locaux en Annexe 4 : Place Imbach de mai 
2017, Square des Jonchères de janvier 2005 et Square Lyautey de novembre 2019). 
 
Les locaux situés 2 square des Jonchères, 49000 ANGERS, hébergent l’activité « Pause-Thé 
Couleurs. Cette mise à disposition est gratuite et le coût de sa valorisation est évalué à 13 056€ 
(valorisation 2016). 
 
Les locaux sont situés au 14 place Imbach, 49100 ANGERS, hébergent le siège social de 
l’association, l’Union locale, ainsi qu’une partie des activités de l’Union Départementale. 
Cette mise à disposition est gratuite et le coût de sa valorisation est évalué à 5 186 € 
(valorisation 2017). 
Ces locaux demeurent en tout état de cause la propriété de la Ville qui peut déterminer l’accès 
à ces locaux dans le cadre de l’intérêt général. 
 
La CLCV Lav’Plaisir occupe actuellement des locaux au 4 square Lyautey, sous convention 
avec la Ville d’Angers.  Cette mise à disposition est gratuite et le coût de sa valorisation est 
évalué à 11 391 € (Cf Convention du 15 novembre 2019). 
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A l’expiration de la présente convention par suite, soit de la survenance du terme fixé, soit de la 
résiliation, soit de toute autre cause, l’ensemble de ces locaux seront immédiatement et 
gratuitement restitués à la Ville en état normal d’entretien. 
 
 
Article 7 : Le personnel de l’Association 
 
L’Association gère librement le personnel qui est placé sous sa responsabilité.  
Le CCAS ne peut en aucun cas être engagé financièrement par les décisions de l’Association 
concernant la gestion du personnel.  
  
L’Association s’engage à effectuer toutes les démarches nécessaires pour obtenir une prise en 
charge auprès des différents financeurs des postes en insertion justifiant un concours financier.  
 
 
Article 8 : Responsabilités – Assurances 
 
En tant que pilote de l’ensemble de ses activités, l’Association fait son affaire personnelle de 
tous les risques et litiges pouvant provenir de ses activités.  
Elle est seule responsable des dommages découlant de ses activités qui pourraient être causés 
aux personnes et aux biens, de quelque nature qu’ils soient et quel qu’en soit le lieu.  
 
L’Association doit souscrire une police d’assurance notoirement solvable garantissant sa 
responsabilité. Elle fait également son affaire de la souscription d’une assurance dommages en 
vue de garantir ses biens propres.  
 
Les polices d’assurance souscrites par l’Association seront transmises chaque année au CCAS, 
service référent.  
Le contrat devra comporter une renonciation à tout recours contre la Ville et le CCAS. 
 
 
TITRE IV – DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
 
Article 9 : Conditions de détermination du coût du projet associatif 
 
9.1 Le coût total éligible du projet pour l’année 2022 est évalué à 265 143 € conformément au 
budget prévisionnel en annexe 5 et aux règles définies à l’article 9.2 ci-dessous ; il prend en 
compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
9.2 Le coût à prendre en considération comprend tous les coûts occasionnés par la mise en 
œuvre du projet et notamment :  
Tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du projet, qui : 

o Sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe 5, 
o Sont nécessaires à la réalisation du projet, 
o Sont raisonnables selon le principe de bonne gestion, 
o Sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet, 
o Sont dépensés par la CLCV Angers, 
o Sont identifiables et contrôlables.  

 
9.3 Lors de la mise en œuvre du projet, la CLCV Angers peut procéder à une adaptation à la 
hausse ou à la baisse de son (ses) budget(s) prévisionnel(s) à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût total 
estimé éligible visé à l’article 9.1  
 
CLCV Angers notifie ces modifications au CCAS par écrit dès qu’elle peut les évaluer. 
 
9.4 Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 14. Cet excédent ne peut être supérieur à 5% 
du total des coûts éligibles du projet effectivement supportés. 
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Article 10 : Conditions de détermination de la participation financière du CCAS 
 
10.1 Le CCAS contribue financièrement pour l’année 2022, pour un montant prévisionnel 
maximal de 75 500 euros. Ce montant est établi au regard du montant total estimé des coûts 
éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la signature des présentes, 
tels que mentionnés à l’article 9.1.  
 
10.2 Pour les années 2023 et 2024, le CCAS souhaite consolider cette subvention de 
fonctionnement en maintenant un montant d’attribution à hauteur de : 75 500 €.  
 
10.3 Les contributions financières du CCAS mentionnées au paragraphe 10.1 et 10.2 ne sont 
applicables que sous réserve du respect des deux conditions cumulatives suivantes : 

- Le respect par l’Association des obligations mentionnées aux articles 3, 13 et 14 sans 
préjudice de l’application de l’article 15, 

- La vérification par le CCAS que le montant de la contribution n’excède pas le coût du 
projet, conformément aux articles 13 et 14. 
 
 

Article 11 : Modalités de versement de la subvention du CCAS 
 
11.1 Pour l’année 2022, le CCAS versera les 75 500 € correspondant à la contribution financière 
annuelle du CCAS après vote du Conseil d’Administration CCAS du 22 mars 2022 et après 
signature et retour de Préfecture de de cette convention. 
 
11.2 Pour l’année 2023 et 2024, le CCAS versera 75 500 € correspondant à la contribution 
financière annuelle du CCAS après vote du Conseil d’Administration CCAS au plus tard le 31 
mars de l’année de l’exercice concerné. 
 
11.3 Cette subvention est inscrite au budget : 
 

• CCAS – Mission Vie Associative, imputée au chapitre 65 – imputation 6574//5236 

11.4 Cette contribution financière est créditée au compte de l’Association CLCV Angers selon 
les procédures comptables en vigueur sur le compte suivant :  
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Article 12 : Autres engagements de l’Association 
 
12.1 L’Association informe sans délai le CCAS de toute déclaration enregistrée au registre 
national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
12.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de 
la présente convention, l’Association en informe le CCAS sans délai par lettre recommandée 
avec accusé de réception 
 
12.3  L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle du CCAS sur 
tous les supports et documents produits dans le cadre de la convention 
 
Article 13 : Annexes 
 
Les annexes 1, 2, 3, 4 et 5 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
 
 
TITRE V – CONTROLE ET EVALUATION 
 
 
Article 14 : Justificatifs et dispositions concernant les résultats de l’Association 
 

L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les 
documents ci-après : 

• Les comptes annuels (bilan et compte de résultat détaillé et leurs annexes) et le rapport 
du Commissaire aux Comptes (général et spécial) le cas échéant, 

• Un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet, 

• Le rapport d’activité. 

Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée. 

 
Article 15 : Modalités de contrôle et d’évaluation du projet 
 
15.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 
le CCAS. L’Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses 
et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus 
de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du 
décret-loi du 2 mai 1938. 
 
15.2 Le CCAS contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière 
n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 
96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, le CCAS 
peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du 
projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 9.4 ou la déduire du montant de 
la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
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TITRE VI – DISPOSITIONS CONCERNANT LA REVISION, LES SANCTIONS ET LA FIN DE LA 
CONVENTION 
 
 
Article 16 : Avenant 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le CCAS et 
l’Association CLCV Angers. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et 
seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. La demande de 
modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences 
qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie 
peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 17 : Conditions de renouvellement de la convention 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation du 
contrôle et de l’évaluation prévus aux articles 14 et 15. 
 
Article 18 : Sanctions 
 
18.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des 
conditions d’exécution de la convention par CLCV Angers sans l’accord écrit du CCAS, celui-
ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées 
au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 
1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des 
justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  
 
18.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 
de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne 
également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 
1938. 
 
18.3 Le CCAS informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
Article 19 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
Article 20 : Recours 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif d’Angers 
 
Article 21 : Dissolution de l’Association 
 
La dissolution de l’Association met un terme aux engagements respectifs des parties. 
 
Toutefois, une dissolution ne saurait délier l’Association des obligations contractées 
antérieurement, notamment des dettes existantes ou générées au moment de la dissolution.  
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La convention sera alors immédiatement privée d’effet pour l’avenir sans que le CCAS et ALM 
ne soient tenus de reprendre à son compte les engagements éventuels contractés par 
l’Association à l’égard de tiers avant la dissolution. 
 
Le 
 
Pour l’Association Locale 
CLCV Angers 
 
 
 
 
 
Henri MENARD, Président 

Pour Le CCAS, 
 
 
 
 
 
Christelle LARDEUX-COIFFARD, 
Présidente déléguée 
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ANNEXE 1 : CHARTE DE LA LAÏCITÉ 
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ANNEXE 2 : DECRET N° 2021-1947 du 31 décembre 2021  
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ANNEXE 3 : LE PROJET D’INTÉRÊT GENERAL DE L’ASSOCIATION CLCV ANGERS 
SOUTENU PAR LE CCAS DE LA VILLE D’ANGERS 
 
L’Association CLCV Angers s’engage à mettre en œuvre le projet suivant destiné à permettre la 
réalisation des axes d’activités mentionnés à l’article 5 de la convention 
 
L’Association Locale de la CLCV d’Angers a pour objet (extrait de l’article 1 et 3 de ses statuts) :  
 
Elle agit, entre autres : 

- Contre toute forme d’exclusion sociale, économique, culturelle et raciale 
- Pour favoriser l’éducation populaire et la solidarité 
- Pour développer la responsabilité et la promotion des individus et des groupes et notamment 

de milieux populaires, leur participation active individuelle et collective aux  décisions qui les 
concernent dans tous les domaines de la vie quotidienne et du cadre de vie 

- Coordonner au plan local les activités de ses membres,  
- Poursuivre l’étude, l’information, la formation, la défense et la représentation des droits et des 

intérêts matériels et moraux de ceux-ci, dans tous les domaines du cadre de vie 
 
Elle exerce en matière de : 

- Défense des intérêts individuels et collectifs de ses membres, des consommateurs et des 
usagers, 

- Défense et amélioration de l’environnement, de l’habitat, de l’urbanisme et protection de la 
nature, 

- Prévention dans le domaine de la santé, 
- Education et formation, 
- Défense des investisseurs en valeurs mobilières ou produits financiers, des contribuables, des 

téléspectateurs, 
- Défense des intérêts individuels et collectifs dans tous les domaines décidés par le conseil 

national, notamment en fonction de l’évolution des technologies 
 

 
Les objectifs poursuivis par l’Association et dont la mise en œuvre est soutenue par le CCAS de la Ville 
d’Angers sont : 
 
 
Axe 1 : Développer le pouvoir d’agir des habitants 
 

- Travailler les potentiels individuels dans des actions collectives 
- Accompagner la prise de responsabilité des habitants dans les actions de l’association 

o Poursuivre le travail d’information des habitants et usagers 
o Renforcer la formation des bénévoles 
o Développer des offres de bénévolat de courte durée 
o Soutenir l’implication des habitants dans les instances de quartier dont les conseils 

citoyens 
- Développer les compétences nécessaires pour pouvoir agir en société 

o Développer l’accompagnement à l’autonomie dans les transports et l’accès à la culture 
o Accompagner les habitants dans le développement de compétences sociales et à faire 

face aux situations de conflit 
o Faciliter la prise de parole 

- Favoriser la restauration de l’estime de soi et e la confiance en soi 
o Accompagner à la révélation et au développement des ressources personnelles de 

chacun 
- Mieux informer les habitants pour mieux les « orienter vers » 
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Axe 2 : Renforcer la citoyenneté et améliorer le cadre de vie des habitants 
 

- Développer des actions conviviales qui donnent envie de faire des choses ensemble 
o Développer des actions festives et fédératrices 
o Être attentif et accompagner l’accueil des nouveaux arrivants 
o Affirmer et faire vivre les valeurs humanistes et de laïcité dans les activités de 

l’association 
o Offrir un cadre et un environnement apaisé permettant de sortir des pressions de la vie 

quotidienne 
- Soutenir et développer des actions existantes ou nouvelles au service des habitants 

o Poursuivre et développer les services et ateliers accessibles proposés aux citoyens 
o Sensibiliser les publics aux enjeux liés à la consommation / faire émerger de nouvelles 

actions 
o Elargir une réflexion sur les nouveaux besoins en lien avec la rénovation urbaine 

 
Axe 3 : Lutter contre les exclusions 
 

- Poursuivre les ateliers ouverts à tous en favorisant la mixité des publics 
o Valoriser la posture bienveillante et non jugeante de l’association 
o Impliquer les usagers dans des actions collectives 

- Maintenir et renforcer les moyens humains dédiés aux espaces de convivialité afin d’améliorer 
la qualité de l’accueil et des accompagnements 

o User de pédagogie pour expliquer le sens des ateliers spécifiques en tant qu’action non 
excluante 

- Favoriser l’implication et l’ouverture des habitants vers l’extérieur 
o S’appuyer sur le sentiment d’appartenance à l’association pour renforcer le sentiment 

d’inclusion sociale 
o Accompagner les usagers très réguliers de l’association à s’ouvrir vers d’autres offres du 

quartier et de la ville 
o Proposer des actions renforçant le sentiment d’utilité et d’estime de soi en s’appuyant 

sur des initiatives collectives 
- Impliquer plus de bénévoles et habitants issus des quartiers d’action de la CLCV 

o S’appuyer sur la capacité de médiation des habitants 
o Développer les permanences des bénévoles représentants des logements sociaux 

 
Axe 4 : Soutenir l’accès aux droits des habitants 
 

- Renforcer l’accompagnement aux droits au logement social, relais aux droits sociaux liés au 
logement 

o Renforcer les compétences des bénévoles et des représentants des locataires dans le 
logement social 

o Formaliser et structurer des temps dédiés à l’accès aux droits en lien avec le logement 
o Développer les relations entre bénévoles sur le secteur du logement social et habitants 

dans les services de proximité 
- Réinvestir le champ des droits du consommateur et de l’usager 

o S’appuyer sur les compétences de l’UD pour renforcer la défense du consommateur 
o Intégrer dans les services de proximité des informations sur la consommation et le droit 

du consommateur en s’appuyant sur les données et actions nationales 
- Préserver l’esprit de l’éducation populaire dans les outils d’accès aux droits 

o Maintenir le travail de veille et de formation de l’équipe sur les dispositifs, les offres 
d’acteurs et règlements nouveaux dans le champ de l’accès aux droits 
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L’association exerce ces activités au plus près des habitants, notamment dans 4 lieux de proximité qui 
sont : 
 

- CLCV Lav’Plaisir, au 4 Square Lyautey, 

- Pause Thé Couleurs, au 2 Square des Jonchères, 

- Service Logement Social et Siège social, Place Imbach, 

- Appart’Infos, au 11 avenue Notre dame du Lac. 

 
L’association adhère à la Confédération CLCV. 
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ANNEXE 4 : CONVENTIONS DE MISES A DISPOSITION DE LOCAUX 
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ANNEXE 5 :  BUDGET PREVISIONNEL DU PROJET – Exercice 2022 
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CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS 
 

ENTRE LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
DE LA VILLE D'ANGERS, 

 
ET L’ASSOCIATION RESTO TROC 

 
Entre les soussignés :  
 
LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LA VILLE D’ANGERS, représenté 
Madame Christelle LARDEUX-COIFFARD, Présidente déléguée, agissant en cette qualité, en 
vertu de la Délibération du Conseil d’Administration en date du 25 juin 2020, et ci-après désigné 
par « le CCAS », 
 
Et 
 
L’ASSOCIATION RESTO TROC, association régie par la loi du 1er juillet 1901 et déclarée en 
Préfecture de Maine-et-Loire sous le numéro 35312714500038, ayant son siège social au 18 rue 
Louis Boisramé - 49100 ANGERS, représentée par Monsieur Bruno ANDRÉ, Président de 
l’Association, et ci-après désignée par « l’Association ». 
 

PREAMBULE 
 
Le monde associatif est un acteur essentiel de la vie de la Cité et de l’économie sociale et 
solidaire locale, un interlocuteur privilégié pour la Ville, créateur de lien social, porteur d’analyses 
et de projets, de capacité d’animation et de gestion. A ce titre, c’est un partenaire de la Ville. 
 
Agir en partenaires ne signifie pas l’abandon des responsabilités et des engagements de chacun, 
mais l’établissement de relations contractuelles basées sur une définition commune des objectifs 
et missions prioritaires autour desquels le Centre communal d’action sociale de la Ville d’Angers 
précise les moyens qu’il alloue, et l’Association la manière dont elle s’engage à les mettre en 
œuvre selon les axes de son propre projet. 
 
Le partenariat entre l’Association et le CCAS s’inscrit dans le cadre du projet de territoire en lien 
avec les partenaires du secteur, et en particulier avec les services des collectivités concernées. 
 
Le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune 
en lien étroit avec les associations : il apporte un soutien fort aux associations qui agissent sur 
son territoire pour accompagner les angevins en situation de précarité, d’exclusion sociale, 
assurer dans certains cas leur pérennité ou encourager leur développement.  
 
L’Association Resto Troc exerce, de par ses statuts, une mission d’insertion sociale et 
professionnelle des personnes, notamment des publics éloignés de l’emploi, par une activité de 
restauration sociale et un chantier d’insertion, qui participe à cette politique publique et s’inscrit 
en complémentarité avec celles des autres acteurs. 
 
En effet, depuis de nombreuses années, l’Association exerce une action majeure sur le territoire 
angevin en dispensant une activité de restauration sociale et un chantier d’insertion. 
L’Association est reconnue espace de vie sociale par la CAF et propose accueil, écoute, 
information, orientation, activités socialisantes et de prévention santé. 
 
La collectivité reconnait le projet d’intérêt général de l’association et entend soutenir l’association 
dans la réalisation de ce projet, en lui apportant une aide directe sous forme de subvention et 
une aide indirecte par la mise à disposition de locaux.  
 
Cette nouvelle convention pluriannuelle d’objectifs relève du cadre de la circulaire VALLS datée 
du 29 septembre 2015 concernant les relations entre les pouvoirs publics et les associations. 
 
DANS CES CONDITIONS EST CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT :  
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TITRE I – DISPOSITIONS INTRODUCTIVES 
 
 
Article 1 : Projet associatif – Souveraineté associative 
 
L’indépendance de l’Association s’exprime notamment dans le projet associatif élaboré et adopté 
par le conseil d’administration, validé en assemblée générale. 
 
Le CCAS de la Ville d’Angers ne fait pas partie du conseil d’administration de l’Association. Elle 
pourra accepter cependant des invitations ponctuelles aux instances associatives sans que ses 
représentants ne participent de quelque façon que ce soit aux décisions. 
 
Le CCAS de la Ville reconnaît l’intérêt pour l’Association d’adhérer, si elle le souhaite, à la 
fédération de son choix, mais cela n’engage pas la Ville de quelque manière que ce soit. 
 
 
Article 2 : Engagements préliminaires 
 
Charte de la laïcité : 
La collectivité informe le cocontractant qu’il est invité à prendre connaissance de la Charte de la 
Laïcité d’Angers Loire Métropole, de la Ville d’Angers et du CCAS d’Angers. Cette Charte 
exprime les valeurs de respect, de dialogue et de tolérance présentes au cœur de l’identité 
républicaine de la France où tous les citoyens ont à vivre ensemble.  
Les collectivités souhaitent que leurs cocontractants respectent l’application de cette Charte qui 
est annexée à l’ensemble des conventions (Cf Annexe1) 
 
Pacte républicain :  
Le cocontractant s’engage à respecter les lois en vigueur, qui proscrivent toute discrimination à 
l’égard des usagers. Il est tenu, conformément à la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant 
le respect des principes de la République, de s’engager : 
« 1° A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne 
humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 
« 2° A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 
« 3° A s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. » 
(Cf Annexe 2 - Décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021) 
 
Conflits d’intérêts : 
Le cocontractant s’engage durant toute l’exécution du contrat à sensibiliser ses instances 
dirigeantes et son personnel à la prévention des conflits d’intérêts. » 
 
 
TITRE II – PROJET D’INTERET GENERAL DE L’ASSOCIATION 
 
 
Article 3 : Objet de la convention  
 
Par la présente convention, le CCAS et l’Association s’engagent à développer leurs projets 
respectifs dans une optique de complémentarité et de convergence particulièrement sur les 
thématiques de lutte contre l’isolement dans les quartiers, d’information et d’accompagnement 
des angevins les plus vulnérables. 
 
Dans ce cadre, le CCAS de la Ville d'Angers apporte son soutien aux activités d'intérêt général 
que l'Association entend poursuivre conformément à ses statuts et telles que précisées à l'article 
ci-après. 
 
Les signataires s’engagent également à orienter les usagers qu’ils auraient repérés vers leurs 
programmes respectifs. Ils entendent ainsi contribuer à un accompagnement global des 
angevins. 
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Article 4 : Durée de la convention 
 
La convention pluriannuelle d’objectifs est conclue à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 
décembre 2024. 
 
Article 5 : Interventions de l’Association 
 
Dans ce cadre, Resto Troc s’engage à son initiative et sous sa responsabilité à mettre en œuvre 
le projet d’intérêt général précisé en annexe 3 à la présente convention.  
 
Le projet associatif s’articule autour de 2 axes complémentaires :  
 

• Insertion sociale  

• Insertion professionnelle 

Avec comme supports et actions notamment : 

- Un restaurant social associatif, support à chantier d’insertion, ouvert à tous, 
 
- La production de repas dans le cadre de l’activité dite « traiteur solidaire » auprès de 

structures du médico-social et/ou associatives (par exemple : Abri de la providence, le Resto 
Bus, la Résidence Arceau), 
 

- Un espace de vie sociale avec accueil, écoute, information, orientation, conseils, activités 
socialisantes et de prévention, en particulier dans le domaine de l’alimentation, de la santé 
et de la parentalité, 
 

- Des jardins familiaux réservés aux familles accompagnées et utilisés comme support pour 
développer entraide, solidarité, alimentation, autonomie. 

 
- Le déploiement de cuisines mobiles pour aller au-devant des publics les plus en difficultés. 
 
Parmi ceux-ci, le CCAS soutient la dynamique associative sur l’axe insertion sociale.  
Le CCAS contribue financièrement au projet d’intérêt général et n’attend aucune contrepartie 
directe de cette subvention. 
 
 
TITRE III – MISE EN ŒUVRE DU PROJET ASSOCIATIF 
 
Article 6 : Mise à disposition de locaux et de matériels 
 
En fonction des besoins et du développement des activités de l’association, la Ville peut accepter 
la mise à disposition permanente ou ponctuelle de locaux ou de matériels. 
 
Pour la réalisation du projet associatif de Resto Troc, la Ville d’Angers assure une mise à 
disposition permanente de locaux pour l’Association, dont les modalités font l’objet de 
conventions spécifiques  
 
Cf. en Annexe 4 :  
 
- Convention du 22 juin 2020 relative aux locaux du 18 rue Louis Boisramé, 

- Convention de juillet 2017 relative aux locaux situés 15 avenue Notre Dame du Lac,  
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Les locaux situés 18 rue Louis Boisramé – 49000 ANGERS, hébergent l’activité de restaurant 
social, bureaux et salles de réunions. Cette mise à disposition est gratuite et le coût de sa 
valorisation est évalué à 39 825 € (valorisation 2020) suite aux travaux d’extension effectués 
entre septembre 2019 et mars 2020.  
 
Les locaux situés au 15 avenue Notre Dame du Lac – 49000 ANGERS, hébergent l’activité 
entretien du linge. Cette mise à disposition est gratuite et le coût de sa valorisation est évalué à 
2 085 € (valorisation 2017).  
 
Les jardins familiaux La Haloperie situés Square Emile Roux, à Angers. Leur superficie totale est 
de 6081 m2. L’association s’acquitte d’une redevance annuelle correspondant à 245,98 €. 
 
Ces biens et locaux demeurent en tout état de cause la propriété de la Ville qui peut déterminer 
l’accès à ces locaux dans le cadre de l’intérêt général. 
 
A l’expiration de la présente convention et des conventions citées ci-dessus, et par suite, soit de 
la survenance du terme fixé, soit de la résiliation, soit de toute autre cause, ces biens seront 
immédiatement et gratuitement restitués à la Ville en état normal d’entretien. 
 
Article 7 : Le personnel de l’Association 
 
L’Association gère librement le personnel qui est placé sous sa responsabilité.  
Le CCAS ne peut en aucun cas être engagé financièrement par les décisions de l’Association 
concernant la gestion du personnel.  
 
L’Association s’engage à effectuer toutes les démarches nécessaires pour obtenir une prise en 
charge auprès des différents financeurs des postes en insertion justifiant un concours financier.  
 
  
Article 8 : Responsabilités – Assurances 
 
En tant que pilote de l’ensemble de ses activités, l’Association fait son affaire personnelle de 
tous les risques et litiges pouvant provenir de ses activités.  
Elle est seule responsable des dommages découlant de ses activités qui pourraient être causés 
aux personnes et aux biens, de quelque nature qu’ils soient et quel qu’en soit le lieu.  
 
L’Association doit souscrire une police d’assurance notoirement solvable garantissant sa 
responsabilité. Elle fait également son affaire de la souscription d’une assurance dommages en 
vue de garantir ses biens propres.  
 
Les polices d’assurance souscrites par l’Association seront transmises chaque année au CCAS, 
service référent.  
Le contrat devra comporter une renonciation à tout recours contre la Ville et le CCAS. 
 
 
TITRE IV – DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
 
 
Article 9 : Conditions de détermination du coût du projet associatif 
 
9.1 Le coût total éligible du projet pour l’année 2022 est évalué à 747 951,73 euros, 
conformément au budget prévisionnel (cf. annexe 5) et aux règles définies à l’article 9.2 ci-
dessous ; il prend en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
9.2 Le coût à prendre en considération comprend tous les coûts occasionnés par la mise en 
œuvre du projet et notamment :  
 
Tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du projet, qui : 
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o Sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe 5, 
o Sont nécessaires à la réalisation du projet, 
o Sont raisonnables selon le principe de bonne gestion, 
o Sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet, 
o Sont dépensés par Resto Troc, 
o Sont identifiables et contrôlables.  

 
9.3 Lors de la mise en œuvre du projet, Resto Troc peut procéder à une adaptation à la hausse 
ou à la baisse de son (ses) budget(s) prévisionnel(s) à la condition que cette adaptation n’affecte 
pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût total estimé 
éligible visé à l’article 9.1  
 
Resto Troc notifie ces modifications au CCAS par écrit dès qu’elle peut les évaluer. 
 
9.4 Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté 
dans le compte-rendu financier prévu à l’article 14. Cet excédent ne peut être supérieur à 5% du 
total des coûts éligibles du projet effectivement supportés. 
 
 

 
Article 10 : Conditions de détermination de la participation financière du CCAS 
 
10.1 Le CCAS contribue financièrement pour l’année 2022, pour un montant prévisionnel 
maximal de 25 250 euros. Ce montant est établi au regard du montant total estimé des coûts 
éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la signature des présentes, tels 
que mentionnés à l’article 9.1.  
 
10.2 Pour les années 2023 et 2024, le CCAS souhaite consolider cette subvention de 
fonctionnement en maintenant un montant d’attribution à hauteur de : 25 250 €.  
 
10.3 Les contributions financières du CCAS mentionnées au paragraphe 10.1 et 10.2 ne sont 
applicables que sous réserve du respect des deux conditions cumulatives suivantes : 

- Le respect par l’Association des obligations mentionnées aux articles 3, 13 et 14 sans 
préjudice de l’application de l’article 15, 

- La vérification par le CCAS que le montant de la contribution n’excède pas le coût du 
projet, conformément aux articles 13 et 14. 

 
 
 
Article 11 : Modalités de versement de la subvention du CCAS 
 
 
11.1 Pour l’année 2022, le CCAS versera les 25 250 € correspondant à la contribution financière 
annuelle du CCAS après vote du Conseil d’Administration CCAS du 22 mars 2022 et après 
signature et retour de Préfecture de de cette convention. 
 
11.2 Pour l’année 2023 et 2024, le CCAS versera 25 250 € correspondant à la contribution 
financière annuelle du CCAS après vote du Conseil d’Administration CCAS au plus tard le 31 
mars de l’année de l’exercice concerné. 
 
11.3 Cette subvention est inscrite au budget : 
 

• CCAS – Mission Vie Associative, imputée au chapitre 65 – imputation 6574//5236 
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11.4 Cette contribution financière est créditée au compte de l’Association Resto Troc selon les 
procédures comptables en vigueur sur le compte suivant :  
 

 
 
 
Article 12 : Autres engagements de l’Association 
 
12.1 L’Association informe sans délai le CCAS de toute déclaration enregistrée au registre 
national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
12.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de 
la présente convention, l’Association en informe le CCAS sans délai par lettre recommandée 
avec accusé de réception 
 
12.3 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle du CCAS sur tous 
les supports et documents produits dans le cadre de la convention 
 
 
Article 13 : Annexes 
 
Les annexes 1, 2, 3, 4 et 5 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
TITRE V – CONTROLE ET EVALUATION 
 
 
Article 14 : Justificatifs et dispositions concernant les résultats de l’Association 
 

L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les 
documents ci-après : 

• Les comptes annuels (bilan et compte de résultat détaillé et leurs annexes) et le rapport 
du Commissaire aux Comptes (général et spécial) le cas échéant, 

• Un compte-rendu quantitatif et qualitatif du projet, 

• Le rapport d’activité. 

Ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée 
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Article 15 : Modalités de contrôle et d’évaluation du projet 
 
15.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 
le CCAS. L’Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et 
tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus 
de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du 
décret-loi du 2 mai 1938. 
 
15.2 Le CCAS contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière 
n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 
96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, le CCAS 
peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du 
projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 9.4 ou la déduire du montant de 
la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
 
 
TITRE VI – DISPOSITIONS CONCERNANT LA REVISION, LES SANCTIONS ET LA FIN DE LA CONVENTION 
 
 
Article 16 : Avenant 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le CCAS et l’Association 
Resto Troc. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 
l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire 
droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
Article 17 : Conditions de renouvellement de la convention 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation du 
contrôle et de l’évaluation prévus aux articles 14 et 15. 
 
 
Article 18 : Sanctions  
 
18.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des 
conditions d’exécution de la convention par resto Troc sans l’accord écrit du CCAS, celui-ci 
peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au 
titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 
1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des 
justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  
 
18.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 
de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne 
également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 
1938. 
 
18.3 Le CCAS informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
 

Accusé de réception en préfecture
049-264901158-20220322-DEL-2022-029-DE
Date de télétransmission : 24/03/2022
Date de réception préfecture : 24/03/2022



 
 

 
CPO 2022-2024 / CCAS – RESTO TROC  9 

 

 
Article 19 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
Article 20 : Recours 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif d’Angers 
 
 
Article 21 : Dissolution de l’Association 
 
La dissolution de l’Association met un terme aux engagements respectifs des parties. 
 
Toutefois, une dissolution ne saurait délier l’Association des obligations contractées 
antérieurement, notamment des dettes existantes ou générées au moment de la dissolution.  
 
La convention sera alors immédiatement privée d’effet pour l’avenir sans que le CCAS et ALM 
ne soient tenus de reprendre à son compte les engagements éventuels contractés par 
l’Association à l’égard de tiers avant la dissolution. 
 
 
Le 
 
Pour l’Association Resto Troc 
 
 
 
 
 
Bruno ANDRÉ, Président 

Pour Le CCAS, 
 
 
 
 
 
Christelle LARDEUX-COIFFARD, 
Présidente déléguée 
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ANNEXE 1 : CHARTE DE LA LAÏCITÉ 
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ANNEXE 2 : DECRET N° 2021-1947 du 31 décembre 2021  

 

  
  

Accusé de réception en préfecture
049-264901158-20220322-DEL-2022-029-DE
Date de télétransmission : 24/03/2022
Date de réception préfecture : 24/03/2022



 
 

 
CPO 2022-2024 / CCAS – RESTO TROC  12 

 

  

  
  

Accusé de réception en préfecture
049-264901158-20220322-DEL-2022-029-DE
Date de télétransmission : 24/03/2022
Date de réception préfecture : 24/03/2022



 
 

 
CPO 2022-2024 / CCAS – RESTO TROC  13 

 

ANNEXE 3 : LE PROJET D’INTÉRÊT GENERAL DE L’ASSOCIATION RESTO TROC 
SOUTENU PAR LE CCAS DE LA VILLE D’ANGERS 
 
L’Association Resto Troc s’engage à mettre en œuvre le projet suivant destiné à permettre la réalisation 
des axes d’activités mentionnés à l’article 5 de la convention 
 
L’Association Resto Troc a pour objet (extrait de l’article 1 de ses statuts) :  
Favoriser l’insertion sociale et professionnelle des personnes. 
 
Elle défend les valeurs suivantes : Respect, Tolérance, Ecoute, Bienveillance, Solidarité. Elles sont le cadre 
de l’ensemble des actions. 
 
Les objectifs poursuivis par l’Association et dont la mise en œuvre est soutenue par le CCAS de la Ville 
d’Angers sont :  
 
Axe 1 : Insertion sociale 
 

- Animation d’un restaurant solidaire permettant aux personnes précaires d’accéder à des repas 
de qualité adaptés à leurs revenus. 

- Activités autour de l’accès à l’alimentation de bonne qualité, de la santé et du bien-être 
favorisant la création de lien social (ateliers cuisines, ateliers parents/enfants, sport adapté en 
cohérence avec les propositions du territoire, animations locales, en interne ou partenariales, 
etc.). 

- Animation de parcelles de jardins familiaux pour favoriser l’entraide et l’accès à une 
alimentation de qualité 

- Mise en place d’actions permettant la valorisation des savoirs des personnes accueillies, leur 
participation à des projets, et le développement de leur pouvoir d’agir (ateliers proposés par 
les participants, organisation et/ou participation à des actions de solidarité, et/ou d’animations 
locales (fête de l’été, fête de l’hiver, etc.)) 

Axe 2 : Insertion professionnelle 
 
L’association est agréée Atelier et chantier d’insertion par la DDETS. Ce dispositif a pour objectifs : 
 

- D’accueillir et intégrer des personnes cumulant diverses difficultés sociales et professionnelles 
dans un milieu de travail favorisant le développement de leurs compétences et la construction 
et la mise en œuvre de leur projet professionnel 

- D’assurer l’accompagnement social des salariés 

- D’assurer l’accompagnement professionnel des salariés avec la mise en situation réelle de 
travail sur un support de restauration. Les personnes accueillies sur le chantier d’insertion sont 
salariées de l’association dans le cadre de contrat à durée déterminée d’insertion et ont la 
qualification d’agent polyvalent en restauration 

L’activité de restauration de Resto-Troc s’intègre également dans les enjeux du développement durable 
puisqu’elle s’inscrit dans la lutte contre le gaspillage alimentaire, et la chaîne de solidarité sur Angers. 
 
L’association adhère à l’IRESA, la Fédération des Acteurs de la Solidarité, le réseau ACI49. 
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ANNEXE 4 : CONVENTIONS DE MISES A DISPOSITION DE LOCAUX 
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ANNEXE 5 :  BUDGET PREVISIONNEL DU PROJET – Exercice 2022 (page 1 sur 2) 
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ANNEXE 5 :  BUDGET PREVISIONNEL DU PROJET – Exercice 2022 (page 2 sur 2) 
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